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Selon un récent rapport  de la Banque Mondiale

Treize pays  ont connu  une 
croissance de 7 % sur 25 ans

Botswana, Brésil, chine, Honk Kong, 
Indonésie, Japon, Corée du sud, 
Malaisie, Malte, Oman, Singapour, 

Taiwan, Thaïlande,  sont les pays cités par 
la Banque mondiale qui souligne que la 

Corée du Sud est l’un des treize pays à 
avoir réalisé une sorte de miracle après la 
Deuxième Guerre mondiale - une crois-
sance économique moyenne de 7 % pen-
dant au moins vingt-cinq ans d’affilée. Le 
Rapport sur la Croissance élaboré par la 
Commission sur la croissance et le déve-
loppement est le fruit de deux années de 
travail au cours desquelles les 21 mem-
bres de la Commission ont consulté des 
universitaires, des dirigeants d’entreprise, 
des décideurs politiques et des ONG de 
premier plan, échangé des points de vue 
et tiré des enseignements.  Le rapport 
reflète les connaissances acquises durant 
cette période et se nourrit des expériences 
des membres de la Commission.Le 

Rapport sur la croissance identifie quel-
ques-unes des caractéristiques propres 
aux pays à haut revenu et révèle toute 
l’importance du leadership et de la gou-
vernance, ainsi que de la sécurité écono-
mique, de la concurrence, du bien-fondé 
des politiques fiscales et monétaires et 
des investissements publics dans les sys-
tèmes de santé et d’enseignement. 

Des stratégies fructueuses 
L’institution internationale  met  aussi en 
exergue les stratégies fructueuses de 
croissance mises en œuvre par les pays à 
forte croissance. Il en ressort que « les 
treize pays présentent au moins cinq 
points communs puisqu’ils  ont tous plei-

nement exploité l’économie mondiale, 
ont maintenu une stabilité macroécono-
mique, accepté des taux élevés d’épargne 
et d’investissement, laissé les marchés 
allouer les ressources et  eu des gouverne-
ments engagés, crédibles et capables. «
Six pays - Hong-Kong, Japon, Corée, 
Malte, Singapour et Taiwan - ont su 
imposer  selon la Banque Mondiale une 
forte croissance soutenue suffisamment 
longtemps pour accéder au statut de pays 
à haut revenu, mais plusieurs autres se 
sont essoufflés bien avant de pouvoir rat-
traper le niveau des grandes économies 
mondiales. 
Le Brésil, qui est l’un des pays à avoir 
atteint une croissance élevée et durable, a 
commencé à ralentir en 1980 : l’inflation 
et l’endettement ont en effet envahi le 
pays après le choc pétrolier de 1973. 
Plutôt que de s’efforcer de développer ses 
exportations, le Brésil s’est replié sur lui-
même en 1974 et a entrepris de mettre ses 
industries légères sous la protection de 
ses industries lourdes et de sa production 
de biens d’équipement afin de contrecar-
rer la concurrence étrangère sur son mar-
ché intérieur. Les taux de change du 
Brésil ont considérablement augmenté et 
les exportateurs brésiliens ont perdu une 
grande partie du terrain qu’ils avaient 
jusque là conquis. Lorsque les taux d’in-
térêt ont atteint leur point culminant, en 
1979, le Brésil s’est trouvé aux prises 
avec une crise de la dette, dont il a mis dix 
ans à s’extirper, peut on lire dans le rap-
port.			           Z. H.

Quelque trois milliards de personnes  vivant 
dans treize pays à travers le monde ont pu 
récolter les fruits de la croissance depuis la 
dernière guerre mondiale, estime la Banque 
Mondiale dans « le Rapport sur la croissance 
: stratégies pour une croissance soutenue et 
un développement inclusif», publié le 21 mai 
2008.
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Gouvernance 
Un rapport interne pointe les lacunes du FMI 
L’organe d’évaluation interne du Fonds  monétaire international (FMI) a 
rendu un rapport critique sur la   gouvernance de l’institution financière, 
dont il pointe les lacunes en matière   de représentativité et de capacité à 
rendre des comptes.  L’étude du Bureau d’évaluation indépendant (IEO) 
recommande de renforcer  les fonctions stratégiques du conseil 
d’administration et de créer un conseil   ministériel à vocation 
décisionnaire.  Ce document d’une cinquantaine de pages «établit que 
l’efficacité a été   l’aspect dominant de la gouvernance du Fonds, tandis 
que la capacité à rendre   des comptes et la représentativité ont été ses 
composantes les plus faibles», a   résumé l’IEO dans un communiqué.  
«Si rien n’est fait, ces faiblesses pourraient miner l’efficacité au fil du   
temps», a-t-il ajouté.  Dans une déclaration distincte, le directeur général 
du FMI, Dominique   Strauss-Kahn a pris acte de ces critiques et promis 

des réformes. «Je prévois d’annoncer plusieurs initiatives pour faire 
avancer la réforme   de la gouvernance au cours des prochaines 
semaines», a-t-il annoncé.  Parmi les améliorations recommandées par 
l’IEO figurent notamment   l’évolution du rôle du conseil d’administration 
vers davantage de supervision   et d’impulsion stratégique, et moins 
d’activité opérationnelle au jour le   jour.     Le conseil, qui devrait se 
réunir «moins fréquemment», devrait en   particulier corriger «le faible 
contrôle exercé sur la direction et la   surveillance inefficace des 
politiques mises en oeuvre». «Un degré d’engagement significatif des 
pays membres au niveau ministériel   sera nécessaire pour mettre en 
oeuvre ses réformes, et dans la gouvernance   future, peut-être par 
l’activation d’un conseil des ministres», a également   suggéré l’IEO, dans 
un communiqué.    AFP

Le Brésil, qui est l’un des 
pays à avoir atteint une 
croissance élevée et 
durable, a commencé à 
ralentir en 1980

Par
Zhor Hadjam
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Du fait de la Cherté de l’essence 

Les Américains redécouvrent 
les transports publics   

Dans toutes les agglomérations 
américaines, métros, trains et ser-
vices de  bus connaissent de spec-

taculaires hausses de trafic alors que le 
prix de  l’essence est passé de 3 dollars le 
gallon (3,78 litres) en janvier à près de 4   
dollars fin mai.  Jusqu’ici, même si la 
fréquentation des transports en commun a 
augmenté de 30% sur une douzaine d’an-
nées, une très vaste majorité d’Améri-
cains (76%)   conduisent seuls à bord de 
leur voiture pour se rendre au travail tan-
dis que 11% font du co-voiturage et que 
5% prennent le métro ou le train, selon 
les   données du Bureau du recensement.  
Mais depuis le début de l’année, les ser-
vices de transports en commun font   face 
à une augmentation à deux chiffres de 
leur trafic. 
C’est le cas à Seattle   (Washington), 
Dallas (Texas), San Francisco. A New 
York, le métro centenaire, déjà saturé 
avec ses 5 millions de   voyageurs quoti-
dien, connaît une hausse de trafic de plus 
de 5% depuis janvier. A Los Angeles, les 
habitants redécouvrent leur métro qui 
accueille 14% de   voyageurs supplémen-
taires depuis trois mois, selon les chiffres 
du métro   municipal. Dans la région de 
Washington, le métro, conçu il y a 32 ans, 
a transporté   jusqu’à plus de 800.000 
passagers quotidiens ces derniers mois 
malgré une forte   hausse des tarifs -- un 
chiffre de fréquentation rare, atteint ces 
dernières   années seulement lors de gran-
des manifestations ou événements spor-
tifs.  
La direction du métro de la capitale a 
même indiqué qu’elle préparait un   plan 
d’urgence pour faire face à une prise 
d’assaut de ses rames au cas où le   prix 
de l’essence atteindrait 5 dollars le gal-
lon. «Si l’essence atteint 5 dollars, ou 
même 6, comment cela va-t-il affecter   
notre capacité de transport? Il y aura un 
moment où nous verrons une vague   mas-
sive de voyageurs abandonner la voiture 
pour prendre les transports à cause   du 
coût», a prévenu le patron du métro de 

Washington John Catoe, devant son  
conseil d’administration la semaine der-
nière. Quelques idées directives ont été 
proposées en attendant les   investisse-
ments massifs nécessaires. «On pourrait 
exiger des fonctionnaires  qu’ils tra-
vaillent selon un emploi du temps plus 
flexible», pour utiliser les   transports aux 

heures creuses, a proposé M. Catoe, 
demandant aussi la   construction de voies 
réservées aux bus. Une large majorité 
d’Américains (70%) s’attendent à ce que 
le prix du   gallon d’essence passe la barre 
des 5 dollars d’ici la fin de l’été et la   
plupart affirme déjà réduire leurs trajets 
en voiture par économie, selon un   son-
dage du Washington Times. Selon les 
chiffres du ministère des transports, en 
mars, pour la première   fois depuis trente 
ans, les Américains ont moins roulé: 11 
milliards de miles   (1,6 km = 1 mile) en 
moins soit un recul de 4,3%.  Les compa-
gnies de transport public vantent désor-

mais les économies   d’énergie qu’elles 
représentent comme à New York où la 
Metropolitan   Transportation Authority 
fait des campagnes publicitaires sur ses 
titres de   transports complimentant le 
passager pour avoir réduit son empreinte 
écologique   en prenant le métro. Selon 
l’American Public Transportation 
Association, l’utilisation des   transports 
en commun revient à réduire de 37 mil-
lions de tonnes métriques par   an les 
émissions de gaz à effet de serre aux 
Etats-Unis, soit l’équivalent de   l’électri-
cité consommée par 4,9 millions de 
foyers.  AFP

Les transports en commun aux Etats-Unis,   
encore sous-utilisés dans un pays où la 
voiture est reine et où près d’un   Américain 
sur huit se rend au travail au volant, sont 
soudainement pris  d’assaut depuis la 
flambée des prix de l’essence.  

La Mauritanie a adhéré lundi au Fonds africain  de garantie et de coopération 
économique (FAGACE), dont le siège est à Cotonou  (Bénin), a rapporté l’agence AMI. 
Une convention a été signée entre les deux parties à Nouakchott par  le ministre 
délégué mauritanien auprès du ministre de l’économie et des finances,  chargé du 
Budget, M. Sid’Ahmed Ould Rayes, et par un représentant du président  du Conseil des 
gouverneurs du Fonds, M. Ngenang Joseph Désiré. Le Fonds contribue au 
développement économique et social des Etats membres. Il garantie des prêts à moyen 
ou long termes destinés au financement  ou au refinancement d’investissements 
productifs. APS
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Afrique du Sud

Brutale contraction  
de la croissance 
La croissance en Afrique du 
Sud a chuté à   2,1% en taux 
annuel au premier trimestre 
2008, contre 5,3% au trimestre   
précédent, en raison 
notamment d’une contraction 
de 22% de la production   
minière, selon des chiffres 
officiels publiés mardi dernier. 
Les analystes s’attendaient à 
une contraction, en raison de 
la crise   énergétique qui a 
secoué la première puissance 
économique du continent au 
début   de l’année, mais de 
moindre ampleur. Le 
gouvernement a prévu un 

ralentissement de la 
croissance à 4% en 2008,   
après plusieurs années 
d’expansion économique 
supérieure à 5%.  
En taux annuel corrigé des 
variations saisonnières, la 
croissance était de   5,1% au 
1er trimestre 2007, a précisé 
l’Office des statistiques.   
Selon l’analyste pour l’Afrique 
Razia Khan, de la banque 
britannique   Standard 
Chartered, «la crise 
énergétique et la fermeture 
(provisoire) des   mines qui en 
a résulté ont pesé plus lourd 

que l’impact positif de la 
hausse   des prix des matières 
premières». Il est 
vraisemblable qu’une telle 
crise du secteur minier ne se 
reproduira   pas, même si la 
croissance du secteur «restera 
modeste en raison des 
problèmes   de production 
énergétique», estime 
l’analyste. Mais Mme Khan se 
montre inquiète du 
«ralentissement graduel 
d’autres   secteurs de 
l’économie, dont les services 
financiers qui jusqu’à présent 
se portaient bien».   AFP

Investissements

La Mauritanie adhère au 
Fonds africain de garantie



Par
Meziane 

Mohamed (*)
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Gestion des entreprises en Algérie

Pour une résurgence  
de l’audit interne

L’audit interne, suivant la définition 
officielle approuvée en juin 1999 
par l’I.I.A (The Institute of Internal 

Auditors),  est une activité indépendante 
et objective qui donne à une organisation 
une assurance sur le degré de maîtrise de 
ses opérations, lui apporte ses conseils 
pour les améliorer et contribue à créer de 
la valeur ajoutée. Il aide cette organisa-
tion à atteindre ses objectifs en évaluant, 
par une approche systématique et métho-
dique, ses processus de management des 
risques, de contrôle, et de gouvernance 
d’entreprise, et en faisant des proposi-
tions pour renforcer leur efficacité. 
Pour Louis Vaurs, délégué général de 
l’IFACI (Institut français de l’audit inter-
ne), connu pour faire partie de ces acteurs 
qui ont énormément œuvré au développe-
ment de l’audit interne à travers le monde, 
«l’audit interne est une fonction de l’or-
ganisation qui doit être exercée en son 
sein par une équipe dédiée. En effet, pour 
être efficace, l’audit interne doit vivre 
l’organisation, être imprégné dans sa 
culture, se sentir concerné par tout ce qui 
la touche, ses succès comme ses difficul-
tés ou ses échecs, et disposer, cela va de 
soi, d’une équipe pluridisciplinaire de 
haut niveau. 
L’audit interne est une fonction indépen-
dante tout en faisant intégralement partie 
d’une organisation, mais c’est une fonc-
tion très spécifique qui a les caractéristi-
ques d’une profession et, qui plus est, 
d’une profession normée à l’échelle mon-
diale : même définition, mêmes standards 
professionnels, même code de déontolo-
gie; un examen mondialement reconnu, le 
C.I.A (Certified Internal Auditor) auquel 
est venu s’ajouter pour les pays franco-
phones, le D.P.A.I (Diplôme profession-
nel de l’audit interne) et une évaluation 
régulière de son bon fonctionnement par 
des organismes indépendants».  Il est 
clairement établi que l’audit interne, tel 
que pratiqué dans la quasi-majorité des 
entreprises de notre pays, mis à part les 
grandes entreprises, mérite d’être promu 
au rang qui lui sied. Pour se développer et 
avoir droit de cité à l’ère d’une mondiali-
sation fortement marquée par une quête 
soutenue de compétitivité, de maîtrise des 
risques pluriels de gestion et d’améliora-
tion continue de leur efficacité opération-
nelle, nos entreprises doivent se mettre en 
phase avec les nouvelles exigences du 
management moderne. Au titre de ces 
exigences, il y aurait lieu de mettre en 
avant la fonction d’audit interne, qui 
mérite d’être réhabilitée et reconnue pour 
aider à la promotion qualitative du mana-
gement au sein des organisations indus-

trielles nationales. L’audit interne qui a 
accroché l’intérêt «normatif» du législa-
teur dès 1988, a tendance à s’intégrer, en 
dépit d’un effet réduit de généralisation, 
comme nouvelle donne dans la sphère 
gestionnaire des entreprises du pays. Il y 
a une réelle amorce de reconnaissance de 
cette fonction utile, au seul service de 
l’efficacité managériale. Certes, il y a un 
début de prise de conscience du rôle révé-
lateur que peut jouer l’audit interne en 
entreprise ; il reste cependant beaucoup à 
faire. 
Cette fonction pourrait être, si on arrive à 
la faire «délier» de cette impression de 
suspicion, qu’elle fait naître, à tort 
d’ailleurs, auprès de certains responsa-
bles, un véritable catalyseur de perfor-
mance et de développement au seul ser-
vice de l’entreprise algérienne qui doit 
assurer sa pérennité dans un 21e siècle 
d’exception, marqué surtout par l’univer-
salité de l’économie de marché. L’expert 
américain, John Humble, ne prophétisait-
il pas, dès 1975, que l’audit interne pour-
rait être au service d’un management de 
survie ? L’audit interne doit être «dédia-
bolisé» ; ceci constituera en soi un vérita-
ble acte culturel. Il mérite d’être compris 
car il répond avant tout à des impératifs 
de vigilance, de transparence et de perfor-
mance. 
Porteur d’une vertu pédagogique au tra-
vers de ses multiples applications, l’audit 
interne qui a, en raison d’enjeux écono-
miques considérables, un rayonnement 
pluridisciplinaire, évalue le contrôle 
interne, révèle des dysfonctionnements, 
institue la rigueur managériale, propose 
des actions de progrès, participe à la pré-
servation du patrimoine de l’entreprise, 
renforce la gestion efficiente de ses 

«affaires» et crée une dynamique porteu-
se d’une culture «entrepreneuriale» de 
renouvellement. L’audit interne n’est-il 
pas «devenu» dans des espaces qui lui 
sont acquis depuis toujours, un acteur clé 
de la bonne gouvernance, il est désormais 
une fonction structurée grâce à l’action 
de l’I.I.A, organisation mondiale née en 
1941 aux Etats-Unis, internationalement 
reconnue dans plus de 165 pays et qui 
fédère aujourd’hui quelque 130 000 
membres. Il est le seul à disposer d’un 
corps de normes professionnelles, appli-
quées par tous. Référentiel universel, 
ledit corps donne à la fonction son unité 
opératoire et son autorité normative. La 
fonction s’universalise et s’étend de plus 
en plus dans tous les secteurs et concerne 
toutes les activités. L’extension de son 
champ d’activité en fait chaque jour, et de 
plus en plus, une fonction dont on ne 
pourra faire l’économie.
Il est évident que l’inéluctable avancée 
planétaire de l’audit interne ne souffrira 
d’aucun report de calendrier car elle est 
au cœur des problématiques économiques 
actuelles. 
Les entreprises algériennes ne peuvent se 
permettre le luxe de vivre en marge des 
évolutions mondiales ; elles ont tout inté-
rêt à y émarger pour favoriser le dévelop-
pement de l’audit interne, fonction qui est 
en train de s’approprier graduellement les 
maîtres-mots tirés de la dernière défini-
tion de l’I.I.A : assurance, conseil, valeur 
ajoutée, management des risques, contrô-
le, gouvernement d’entreprise. L’audit 
interne dont les applications tiennent 
compte, suivant en cela les préconisations 
des normes professionnelles, des spécifi-
cités locales de chaque pays, pourrait 
initier les changements attendus et dési-

rés par l’entreprise vue en tant que vou-
loir collectif humain et économique, 
notamment au niveau de la relation fon-
damentale auditeur-audité ; couple 
fusionnel animé et guidé dans sa démar-
che d’échange, de partage et de complé-
mentarité dans toute mission d’audit 
interne par la quête de l’assurance, le 
désir permanent de l’amélioration quali-
tative de l’organisation, la culture de la 
valeur ajoutée, l’aide à l’avènement d’un 
management de la performance et de la 
volonté affirmée d’œuvrer et de travailler 
à l’ immortalité de l’entité dont ils sont 
acteurs. 
Sur les perspectives de l’audit interne, 
nous concluons la présente réflexion en 
citant de nouveau Louis Vaurs qui estime 
que : «L’audit interne est une fonction en 
perpétuelle évolution au rythme des 
besoins changeants des organisations et 
sa mutation n’est pas achevée. Je crois 
que l’audit interne devra à l’avenir jouer 
un rôle de plus en plus grand dans de 
nouvelles thématiques. Je pense notam-
ment au domaine de la fraude et/ou de la 
corruption. L’audit interne devra égale-
ment s’assurer, plus qu’il ne le fait actuel-
lement, que les valeurs de l’entreprise 
sont connues de tous et respectées ; il 
devra aussi programmer des missions 
pour vérifier qu’il existe un plan de conti-
nuité d’activité et qu’il est régulièrement 
testé ; enfin il ne devra pas rester indiffé-
rent aux problèmes que pose le dévelop-
pement durable à son organisation.»

M. M.
(*) 1er VICE-PRESIDENT A.A.C.I.A

(Association des auditeurs consultants 
internes algériens)

Consultant G.R.H, AUDIT INTERNE
EL-EULMA 

Malgré l’incompréhension injustifiée dont il 
est entouré, mais grâce à la diversité 
thématique de son champ d’activité, à la 
ténacité de ses acquis, aux évolutions 
marquantes de son jeune itinéraire, l’audit 
interne «fascine» et défraye périodiquement 
l’actualité. Les dernières orientations des 
pouvoirs publics de janvier 2007, en direction 
des entreprises publiques économiques font 
date et sont à inscrire dans le cadre d’une 
démarche de rupture. Elles sont un signal 
fort pour une résurgence de l’audit interne 
au niveau des entreprises du pays.
Mais au fait, qu’est ce que l’audit interne ?
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statistiques le chiffre de la semaine

produits de base

La Banque mondiale a annoncé vendredi  la création d’un fonds doté de 1,2 milliard de dollars destiné à faire face  aux besoins immédiats liés 
à la crise alimentaire dans le monde. Le fonds est destiné également à appuyer la production de denrées alimentaires,  notamment en fournissant 
des semences et des engrais, en améliorant les systèmes  d’irrigation des petits agriculteurs et en fournissant un appui budgétaire pour  
compenser la réduction des droits frappant les produits alimentaires et autres  charges imprévues.

1,2 MDS $
n cacao
 
Les cours du cacao sont repartis vers l’avant 
cette semaine à la faveur d’inquiétudes sur 
la récolte ivoirienne. Ils ont grimpé jusqu’à 
1.459 livres la tonne à Londres jeudi dernier, 
montant le même jour à 2 721 dollars à New 
York. 
Sur le Liffe, la tonne de cacao pour livraison 
en juillet valait 1 459 livres sterling vendredi, 
contre 1 377 livres la semaine   précédente. 
Sur le NYBoT, le contrat pour livraison en 
juillet valait 2 721 dollars la tonne contre 2 
573 dollars vendredi dernier.   

n café
 
La semaine a été d’un calme plat pour les 
cours du café, qui ont fini quasi inchangés. Sur 
le Liffe, le robusta pour livraison en juillet 
valait 2 269 dollars la tonne vendredi, contre 2 
248 dollars une semaine plus tôt. Sur le NYBoT 
américain, l’arabica pour le contrat de juillet 
valait 133,65 cents la livre, contre 134,60 cents 
vendredi dernier. 

n sucre
 
Les prix du sucre ont accentué leur repli cette 
semaine, sapés par les perspectives de surplus.     
A Londres, ils ont touché un plus bas depuis cinq 
mois, à 9,82 livres la tonne vendredi dernier. Sur le 
Liffe de Londres, la tonne de sucre blanc pour 
livraison en août valait 320 livres vendredi, contre 
326 livres sept jours plus tôt. Sur le NYBoT 
américain, la livre de sucre brut pour livraison en 
juillet valait 9,82 cents la livre.  

n coton
 
Les cours du coton ont reculé pour la deuxième 
semaine consécutive à New York, plombés par 
des ventes modestes, alors que la valeur du 
dollar s’est renforcée. A New York, le contrat de 
coton pour livraison en juillet s’échangeait 
65,90 cents la livre vendredi, contre 69,21 
cents la livre vendredi dernier à la clôture. 
L’indice Cotlook A, moyenne quotidienne des 
cinq prix du coton les plus faibles sur le 
marché physique dans les ports d’Orient, valait 
72,75 dollars,   contre 75,10 dollars vendredi.    

n nickel
 
Le nickel a plongé à 21 900 dollars jeudi 
dernier, un plus bas depuis près de deux ans 
alors que la reprise des achats chinois dans le 
secteur de la sidérurgie se fait toujours 
attendre, comme le notaient les analystes 
Barclays Capital. 
Des stocks abondants, à la fois au LME et en 
Chine, des projets (de mines) en cours et des 
rumeurs de faible demande chinoise ont 
encouragé des investisseurs à faire baisser les 
prix.

n zinc
 
Le zinc s’est effondré à 1 977 dollars en ce 
même «jeudi noir», un prix plus observé 
depuis février 2006. 
Et l’avenir ne s’annonce pas plus rose pour le 
mal aimé du complexe. «Nous   nous attendons 
à ce que le métal reste sous pression, car les 
stocks continuent   à augmenter et le surplus 
s’accumule sur le marché», affirmait Barclays 
Capital.      

n plomb
 
Le plomb a touché un plus bas depuis un an, à 
1 912 dollars. 
Même le cuivre et l’étain, les vedettes du 
printemps, qui avaient jusque là bien résisté, 
ont fait grise mine. 
Le premier a atteint un plus bas depuis deux 
mois, à 7 890 dollars la tonne jeudi, tandis que 
le second perdait 11% sur la semaine et 
retombait à un prix plus vu depuis six 
semaines. L
e cuivre avait atteint un record historique à 8 
880 dollars la tonne en avril, et l’étain culminé 
à 25 500 dollars le 15 mai. 

n aluminium
 
Seul l’aluminium a limité la casse, achevant la 
semaine stable. Sur le LME, une tonne de 
cuivre pour livraison dans trois mois coûtait 
7.925 dollars vendredi dernier, contre 8 200 
dollars une semaine plus tôt. L’aluminium 
valait 2 923 dollars la tonne contre 2 988 
dollars. 

Temmar, 
l’effet d’annonce de trop Par El Kadi Ihsane

Le nom du grand constructeur automobile qui 
va construire la première usine de véhicules 
particuliers en Algérie, et qui sera révélé dans 

trois mois, est l’indien Tata. Et sa première ligne de 
production sera consacrée à la Nano, la voiture à 
2500 euros. Un scoop ? Non une intox délibérée 
pour faire sortir la communication de Abdelhamid 
Temmar du bois, selon le fin mot de Pierre 
Lazareff, « une information plus un démenti cela 
fait deux informations ». Il faut bien l’admettre, les 
journalistes en sont réduits à cela. Prêcher le faux 
pour espérer avoir le vrai. C’est en tout cas la 
posture que dicte cette nouvelle sortie du ministre 
de l’industrie et de la promotion de 
l’investissement, lorsqu’il a annoncé jeudi dernier 
que des négociations étaient en cours avec de « 
grandes firmes européennes et asiatiques » et 
qu’elles portaient sur la taille de l’investissement, 
le nombre d’emplois crées, etc… Sans que le nom 
de l’investisseur ne soit jamais évoqué. Il sera 
connu dans trois mois.  Bien sûr, Abdelhamid 
Temmar est connu pour être le ministre qui a fait 
le plus rêver les Algériens en annonçant depuis 
huit ans des heureux évènements qui ne se 
produisent jamais. Dans le cas de la création d’une 
usine automobile en Algérie, il commet un 

monument de propagande ou une faute 
professionnelle. Il en a trop dit ou pas assez. Car 
nulle part dans le monde une négociation autour 
d’une implantation industrielle de la taille 
pressentie – dans un environnement 
hyperconcurrentiel- n’est ainsi présentée – par un 
officiel - à la sauvette entre la buvette et la porte 
de sortie d’une séance au parlement. Avec autant 
de contradictions qui sèment le doute. Est-ce que 
le principe de l’investissement est arrêté et les trois 
mois serviront à en préciser les contours ? Le 
ministre de l’industrie parle de plusieurs 
constructeurs en lice et évoque des aspects – les 
40% des composants fabriqués en Algérie – 
comme si les pouvoirs publics avaient lancé un 
appel à concurrence avec un cahier des charges. 
Un non sens dans le cas de l’attraction d’un 
investissement étranger direct qui, dans cette 
filière de la mécanique, se dérobe depuis vingt ans 
à l’Algérie. Le gouvernement marocain n’a jamais 
rien dit avant l’annonce en décembre dernier du 
méga-investissement de l’Alliance Renault Nissan 
pour la création d’une usine de 200 000 véhicules 
par an. Surtout pas qu’il donnerait le nom de 
l’investisseur dans quelques mois et que la part 
qui reviendra à la sous-traitance au Maroc est déjà 

délimitée.  En fait Temmar nous aurait dit qu’il ne 
connait pas encore vraiment le nom du 
constructeur qui va assembler des voitures en  
Algérie, mais qu’il sait qu’il a déjà accepté 
d’acheter aux sous-traitants algériens 40% des 
composants. C’est une pitrerie qui dit bien ou en 
est arrivé le gouvernement de la république 
algérien. Vivre au crochet des effets d’annonce 
pour durer. Pendant ce temps, la réalité elle dit 
autre chose. Le département de Temmar a lancé 
un appel d’offres pour un cabinet conseil étranger 
afin d’accompagner la nouvelle organisation des 
participations de l’Etat dans l’après SGP, et a du 
mal à trouver d’écho à  son appel.  Dégât 
collatéral de la suspension de la privatisation du 
CPA. Les partenaires étrangers ne croient plus à la 
capacité des Algériens à mener une opération à 
son terme, dans les délais raisonnablement admis. 
Dans un contexte politique explosif et face aux 
rumeurs pressants de chamboulement 
gouvernemental, les trois mois que se donne  
Abdelhamid Temmar pour annoncer le nom du 
constructeur étranger qui produira des voitures 
en Algérie ressemble presque à une demande de 
sursis. Qui va peut être torpillée une vraie 
négociation en gestation.

n     200 millions de dollars de ce fonds 
seront accordés sous forme de dons  en 
faveur des populations vulnérables des 
pays les plus pauvres du monde.

n Le montant global de l’appui de la  
Banque mondiale au titre  de  
l’alimentation et de l’agriculture sera 
porté à 6 milliards de dollars l’année  
prochaine contre 4 milliards de dollars 
actuellement.  

n Le président de la BM. Robert B. 
Zoellick a rappelé que la faim et la  
malnutrition menaçaient deux milliards 
d’êtres humains qui se débattent pour 
survivre dans le contexte du 
renchérissement des prix alimentaires.

fonds pour endiguer la crise alimentaire




